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Lettre datee du 2 aout 2011, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

En ma qualite de President du Conseil de securite, je vous fais tenir ci-joint 
une lettre datee du 22 juillet 2011, adressee par le President du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, qui reprend les 
conclusions que le Groupe de travail a adoptees le 22 juin 2011 (S/AC.51/2011/5) 
(voir annexe). 


Le President du Conseil de securite 
(Signe) Hardeep Singh Puri 
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Annexe 

A sa trentieme reunion, le 2 mai 2011, le Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme a examine le deuxieme rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme en Republique centrafricaine 
(S/2011/241), qui couvre la periode de decembre 2008 a decembre 2010, et a adopte 
ses conclusions a sa trente et unieme reunion, le 22 juin 2011 (S/AC.51/2011/5). 

Dans le cadre du suivi de 1’application des recommandations du Groupe de 
travail, qui ont ete approuvees par le Conseil de securite, et sous reserve des 
dispositions applicables du droit international et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment les resolutions 1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 
(2011), et en conformite avec elles, on m’a charge, en tant que President du Groupe 
de travail, de vous demander de renforcer, par l’intermediaire du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BINUCA) et de l’equipe de pays des Nations Unies, le mecanisme de surveillance 
et d’information sur les violations et les sevices dont les enfants sont victimes par 
des reunions regulieres de l’Equipe speciale de surveillance et d’information, et de 
promouvoir la consolidation des reseaux d’information afin de garantir le respect 
des obligations de faire rapport au Conseil. A cet egard, je tiens a souligner qu’il est 
necessaire de renforcer le mecanisme de surveillance et d’information pour donner 
suite comme il convient a la recommandation du Secretaire general tendant a allouer 
au mecanisme des ressources et des moyens suffisants, ainsi qu’aux conclusions du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme en Republique 
centrafricaine, conformement aux resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) du 
Conseil de securite. Le Groupe de travail vous prie done d’exhorter l’Equipe 
speciale de surveillance et d’information a renforcer ses activites de surveillance et 
d’information, a affecter des ressources a cet effet et a se doter des moyens 
suffisants pour s’acquitter de ses taches, selon que de besoin. 

Le Groupe de travail constate qu’il importe, pour proteger les enfants, que le 
Gouvernement et la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX) collaborent aux efforts deployes par les Forces armees centrafricaines 
pour proteger la population civile et reprendre le controle des zones touchees par le 
conflit, et souligne que, dans le meme temps, la communaute internationale doit 
imperativement appuyer les mesures prises par le Gouvernement pour 
professionnaliser et renforcer ses forces de defense et de securite, y compris ses 
mecanismes de surveillance. Le Groupe de travail encourage la MICOPAX, le 
BINUCA et les acteurs competents en matiere de protection de l’enfance a continuer 
de collaborer dans les domaines de la formation et du renforcement des capacites 
des agents des forces de l’ordre et des forces armees centrafricaines, dans le cadre 
d’une action holistique et conduite par le pays visant a reformer le secteur de la 
securite. 

Le Groupe de travail prend egalement acte de la demobilisation d’enfants de 
l’Armee populaire pour la restauration de la Republique et de la democratic (APRD) 
et des efforts que fait celle-ci pour s’entendre sur un plan d’action avec 
1’Organisation des Nations Unies, et demande a l’equipe de pays des Nations Unies 
de redoubler d’efforts pour mettre au point et appliquer avec l’APRD un plan 
d’action visant a empecher a l’avenir tout recrutement et emploi d’enfants, en vue 
de radier l’APRD des listes annexees au rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 
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Le Groupe de travail demande aux organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies d’aider le Gouvernement de la Republique centrafricaine a elaborer et 
mettre en oeuvre des programmes de reintegration a long terme a 1’ intention des 
enfants qui etaient associes a des forces et des groupes armes, compte tenu des 
Principes de Paris, qui ont ete approuves par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, de facpon a assurer une demobilisation durable des enfants des 
groupes armes en Republique centrafricaine. 

Enfin, le Groupe de travail se felicite que des ressources aient ete 
expressement allouees aux activites de reintegration des enfants par E intermediate 
du Fonds pour la consolidation de la paix. 


Le President du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme 
(Signe) Peter Wittig 
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